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    «Pardonner à ses propres bourreaux, c’est atteindre la suprême grandeur. Pardonner aux bourreaux des autres, c’est commettre un crime contre la justice.»


    Affiche placardée sur les murs de Paris

    en 19451.


    Notes


    
      1. Citée in Fred Kupferman, Le procès de Vichy: Pucheu, Pétain, Laval, Bruxelles, Complexe, 1980, p.16.

    

  


  
    Avertissement


    La présente étude ne peut éviter d’envisager dès l’abord les questions délicates que pose dans un texte d’analyse critique l’emploi des termes «juif», «bien juif», «aryen» ou encore «aryanisation».


    Instituée à des fins discriminatoires par les actes de l’occupant et du régime de Vichy, cette catégorie juridique «Juifs selon Vichy2» a disparu avec la fin de la guerre, non seulement pour l’avenir, mais rétroactivement. Les textes pris à la Libération pour le rétablissement de la légalité républicaine disposent en effet que les actes discriminatoires intervenus sous l’Occupation sont ab initio, «nuls et de nul effet».


    Se pose en particulier la question de la majuscule pour «juif». Certains spécialistes ont opté pour l’usage de celle-ci. Nous avons retenu le parti inverse de la minuscule. Ce choix semble aujourd’hui partagé par un certain nombre de publications scientifiques. Nous n’usons donc de la majuscule que lorsque celle-ci figure dans le texte cité, qu’il s’agisse d’un texte édicté par Vichy ou d’un texte postérieur, pour lequel l’auteur a lui-même opté pour la majuscule.


    S’agissant des vocables «biens juifs», «entreprises juives» ou «immeubles juifs», nous faisons nôtre l’analyse, ainsi que la solution, exposée par Tal Bruttmann3.


    Évoquer des biens juifs relève d’une perversion du langage. [… Son] usage aujourd’hui fait oublier le sens et la portée que recouvre [cette] expression: pour nombre d’antisémites, le fait que ces biens ont été détenus par des «mains juives» les a rendus juifs. Il ne s’agit pas tant de biens «juifs» que de «biens juifs», c’est-à-dire contaminés. La nuance peut paraître faible. Pourtant un exemple évocateur permet de comprendre au mieux la logique qui se trouve derrière ces mots: dans l’Allemagne nazie, les «animaux de compagnie juifs» seront tués4, à l’égal de leurs propriétaires5.


    L’usage systématique des guillemets vise enfin à exprimer par la typographie une distanciation avec la logique d’un système de pensée qui constitue l’objet même de notre étude, mais que nous avons en détestation. Par effet de miroir, les termes «aryen» de même qu’«aryanisation» figurent également entre guillemets6.


    Le volume du seul fonds AJ38, soit environ 650mètres linéaires de documents, dont certains obéissent à un ordre qui ne s’impose peut-être pas toujours avec la force de l’évidence, allié à l’éclatement des documents entre divers fonds nationaux (archives de la Ville de Paris, CDJC ou CAEF) et locaux – chaque département ayant son propre fonds – rend matériellement impossible une lecture exhaustive des documents se rapportant à cette période.


    Quelques minutieuses qu’aient été nos recherches, nous ne pouvons évidemment affirmer qu’aucun document n’a échappé à notre vigilante attention. Nous ne pourrons éviter de rendre compte, au fil des pages de ce livre, des difficultés rencontrées avec plusieurs archivistes, dont certains n’ont pas précisément favorisé nos recherches, tandis que d’autres faisaient plus radicalement obstacle à celles-ci7.


    Le lecteur comprendra donc l’extrême prudence des auteurs, lesquels prennent systématiquement soin de préciser que leur opinion n’est exprimée qu’au vu des résultats de leurs travaux. Afin que la portée exacte de ce livre soit d’emblée posée, nous précisons qu’aucune des conclusions que nous présentons à nos lecteurs n’a la prétention d’excéder le champ de nos recherches.


    Notes


    
      
        2. Renée Dray-Bensoussan, Les Juifs à Marseille (1940-1944), Paris, Les Belles Lettres, 2004, p.20.


        Il est très remarquable que les deux statuts de Vichy se soient exonérés tant de la loi mosaïque que du droit canon pour désigner une personne comme juive ou non. Il s’agit donc bien de caractériser des «juifs selon Vichy».

      


      
        3. Tal Bruttmann, «Aryanisation» économique et spoliations en Isère (1940 1944), Grenoble, PUG, 2010, p.7.

      


      
        4. «On nous a enlevé puis tué nos animaux domestiques: chats, chiens et même les canaris. » Victor Klemperer, LTI: la langue du IIIeReich (1re édition 1996), Paris, Pocket, 2013, p.142-143.

      


      
        5. Victor Klemperer, Journal, t.2, Paris, Éditions du Seuil, 2000, p.84.

      


      
        6. «Le substantif aryanisation et le verbe qui en découle n’existent pas dans la langue française […]. D’importation germanique – il semblerait que le terme provienne de la traduction de l’allemand Arierung–, aryaniser signifie rendre aryen ou encore déjudaïser.» Philippe Verheyde, Les mauvais comptes de Vichy: l’aryanisation des entreprises juives, Paris, Perrin, 1999, p.18.

      


      
        7. Henry Rousso dénonce à juste raison l’ambivalence de l’État vis-à-vis des archives publiques dans Le syndrome de Vichy de 1944 à nos jours (1re édition 1987), Paris, Points Histoire, 1990, p.299 et dans Vichy: l’événement, la mémoire, l’histoire, Paris, Gallimard, «Folio», 2001.


        Maurice Rajsfus relate les mêmes difficultés et pointe les incohérences des régimes juridiques applicables aux archives, ainsi celles «provenant du Comité d’histoire de la Seconde Guerre mondiale, et libres à la consultation jusque dans les années 1970, [devenant] parfois dangereuses pour la “sûreté nationale” depuis leur versement aux Archives nationales puisque leur photocopie est interdite et que des conservateurs sourcilleux ont pris soin de retirer certaines pièces en les remplaçant par d’énigmatiques fiches de retrait, en 1987.» La police de Vichy: les forces de l’ordre françaises au service de la Gestapo, 1940-1944, Paris, Le Cherche Midi, 1995, p.18.


        Claude Lévy et Paul Tillard rédigent, à juste raison, cet avertissement: «Les documents accessibles aux historiens peuvent être eux-mêmes l’objet de manipulations allant de la falsification à la disparition.» Ce risque est évidemment accru par la personnalité de certains archivistes comme «André Tulard, dont le zèle et l’efficacité furent indirectement à l’origine de la capture des 14000 personnes raflées [les 16 et 17juillet 1942].» La grande rafle du Vel’ d’Hiv (1re édition 1967), Paris, Tallandier, 2010, p.223-226.


        Il arrive également que l’écriture de l’histoire officielle soit confiée à un ancien chef de la division chargé des affaires de police, des armes, des étrangers et des juifs, ultérieurement coopté au sein du Comité d’histoire de la Seconde Guerre mondiale: ainsi Aimé Autrand. Isaac Lewendel, Bernard Weisz, Vichy, la pègre et les nazis: la traque des Juifs en Provence, Paris, Nouveau Monde éditions, 2013, p.34-35, 41.
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    Avant-propos


    Le sujet de cette étude est l’existence d’un secret, et sa persistance jusqu’à aujourd’hui. Le secret préservé par le notariat sur son implication massive dans «l’aryanisation des biens juifs». Qu’une profession ayant massivement spolié les juifs demeure encore de nos jours, soixante-dix ans après le rétablissement du régime républicain, l’une des plus intriquées dans l’appareil d’État ne peut qu’engendrer, a minima, un sentiment de malaise.


    Pour des raisons politiques, les présidents de la République qui se sont succédé depuis Charles de Gaulle jusqu’à François Mitterrand inclus ont réduit la période et le régime de Vichy à une parenthèse8. Cette présentation qui rejette toute idée de continuité historique ne peut en aucun cas correspondre à la réalité9. Dès lors que l’on refuse de traiter la période de Vichy comme un isolat, qui se refermerait sur lui-même et ne se comprendrait que par lui-même, il est indispensable de s’intéresser à l’amont comme à l’aval de la période de l’Occupation, tant l’histoire est faite d’enchaînements qu’il est fort difficile de rompre.


    Notre sujet n’échappe évidemment pas à cette règle de l’écoulement du temps, et l’importance de la participation des notaires à la spoliation des juifs ne peut se comprendre pleinement si l’on ignore tout de leur pratique professionnelle dans les périodes antérieure et postérieure au second conflit mondial.


    Il est incontestable que les notaires interviennent dans un grand nombre de domaines d’une grande importance économique. De nos jours, les membres de la profession revendiquent la place éminente du notariat au sein du système juridique français en leur qualité de «magistrat de l’amiable» qui éviterait le recours au juge10.


    Brève présentation de la profession


    Les champs d’intervention des notaires


    La place du notariat contemporain, pourtant relativement faible au regard du PIB de la France11, est en revanche stratégique sur le plan économique. Nul n’ignore la place traditionnelle du notaire dans les champs du droit de la famille et du droit immobilier. En droit de la famille, les notaires bénéficient d’un monopole pour rédiger les contrats de mariage et les testaments, mais également pour procéder à la liquidation des patrimoines à la suite d’un divorce. Ils gèrent également le règlement des successions et formalisent les donations. En droit immobilier, les notaires interviennent en matière de vente d’immeuble. À l’époque qui nous intéresse, cependant, les notaires ne disposaient pas encore du monopole qui leur sera attribué à compter du 1erjanvier 1956 par le décret du 4janvier 1955.


    Le rôle des notaires en droit des sociétés est moins connu. S’il est aujourd’hui résiduel, il convient de conserver en mémoire que les notaires intervenaient, à cette époque, dans la plupart des actes majeurs de la vie des affaires (constitutions de sociétés et cessions de parts sociales ou ventes de fonds de commerce). Si leur activité n’a cessé de décliner dans ce domaine, pendant l’Occupation, les notaires étaient encore en charge de nombreux pans du droit des affaires.


    La sociologie du notariat: une forte endogamie


    Avec la réintroduction en 1816, par la Restauration, du «droit de présentation12», c’est-à-dire de la vénalité des charges précédemment abolie par la Révolution française, le notaire obtient le droit de revendre son office au successeur de son choix, qu’il propose, pour la forme, à l’administration. La Chancellerie se contente d’entériner la transaction.


    Ce mode de transmission de la propriété d’un office a favorisé l’apparition de véritables dynasties dans le notariat, tout au long des xixe et xxesiècles. Les notaires cèdent leurs études, dans une large proportion, à leurs fils, leurs gendres ou leurs proches13. La «clause conjugale», lors des cessions d’office, est longtemps restée un cas de figure non exceptionnel. Le notaire qui cherchait à céder son étude faisait savoir par voie d’annonces dans la presse professionnelle qu’il donnerait sa préférence à celui des candidats disposé à épouser sa fille. Jean-Paul Poisson, dans son ouvrage Notaires et société, apporte nombre d’éléments sur ces cessions d’offices sous conditions matrimoniales. Suite au dépouillement des annonces parues de 1949 à 1952 dans Le Journal des notaires, l’auteur note qu’il existait au sein du notariat «une forte tendance aux intermariages14».


    Raoul de La Grasserie diagnostiquait dès 1898 que le «droit de présentation» constituait «la source unique de tous les maux dont souffre le notariat15».


    En 1947, M.Chevallier, député-maire d’Orléans, fait parvenir au garde des Sceaux cette demande du groupement des clercs et employés de notaire du Loiret: «Quelles mesures entend prendre M.le garde des Sceaux ministre de la Justice pour permettre l’accession aux fonctions de notaires des jeunes diplômés sans fortune? Il semble d’ailleurs paradoxal qu’en régime républicain, une fonction publique soit réservée aux privilégiés de la fortune ou de l’hérédité16.» Préparant une réponse à l’intention du garde des Sceaux, le directeur des Affaires civiles et du Sceau croit devoir attirer son attention «sur la force croissante du mouvement tendant à réclamer l’abolition de la vénalité, que tous les syndicats de clercs appuient par des vœux spéciaux renouvelés à chacun de leurs Congrès17». Le garde des Sceaux, dans sa réponse, fait valoir que «les difficultés financières que traverse notre pays ne permettent pas d’envisager […] la modification du système en vigueur18».


    Notons que cet argument de la mauvaise santé des finances publiques a été repris sans discontinuer jusqu’à nous. La conclusion, évidente, du rapport Rueff-Armand en 1960 était la suppression pure et simple du notariat. Toutefois, «le Comité [n’avait] pas jugé possible de proposer la suppression du système traditionnel de la vénalité des charges, en raison de la dépense [qu’aurait représentée] pour l’État l’indemnisation des quelque 6370 notaires métropolitains19».


    En 1958, une lettre adressée au ministre de la Justice entend attirer une nouvelle fois l’attention du garde des Sceaux sur les inconvénients pratiques de la vénalité des charges.


    Il est absolument immoral, quelque [sic] soit l’avis des divers Conseils de l’Ordre sur ce point, que subsiste au xxesiècle la vénalité des charges, véritable survivance des mœurs moyennageuses, puisque les grosses études ne peuvent être achetées, non par les plus méritants, mais par les plus fortunés et souvent le père à son fils.


    […] Trop souvent les officiers ministériels vendent leur fille au successeur avec leur étude. C’est la fille qui choisit le candidat sur son sex appeal et non sur sa capacité et il n’est pas rare de voir, dans les journaux spécialisés, des annonces demandant un successeur avec possibilité de mariage20.


    Un notaire, maître Pierson, écrit en 1963 au garde des Sceaux pour dénoncer cette réalité: «Prenez un annuaire de la magistrature et des prof. annexes et vous constaterez que, dans les villes, la plupart des notaires sont successeurs de leur père. À Paris, n’y a-t-il pas de véritables dynasties dans le notariat21?»


    En 1987, Ezra Suleiman rend compte d’une enquête réalisée par le CSN qui confirme une forte reproduction sociale dans le notariat en faisant apparaître que près de 35% des notaires ont un père notaire22. Cette statistique sous-évalue l’importance numérique des dynasties, dans la mesure où elle ignore la transmission de l’étude au sein de la famille, au gendre ou au neveu. En modifiant le nom patronymique du détenteur de l’étude, cette situation masque derrière un changement apparent une continuité bien réelle. Quel qu’il soit, ce chiffre global est en tout état de cause peu significatif dans la mesure où la profession est dominée par les «grands notaires» de la place de Paris et de certaines grandes villes de province. La situation des petites études de villages, qui influe massivement sur la statistique, ne rend donc pas compte de la stabilité de la profession elle-même.


    Si l’on retient la composition de la chambre de Paris en 194223, force nous est de constater que la stabilité l’emporte largement sur le mouvement puisque, dans une écrasante majorité, ses membres sont eux-mêmes fils de notaire et/ou ont transmis leurs offices à leurs fils et parfois à leurs petits-fils (voir ci-dessous, «Composition de la chambre des notaires de Paris»).

    


    Composition de la chambre des notaires de Paris en 1942


    Le président est maître Charles Collet, notaire de 1921 à 1957. Après avoir exercé les fonctions de président de la chambre de Paris, il devint président du CSN. Son étude est parvenue jusqu’à nous sous la dénomination Chardon, Tarrade, Le Pleux Moisy-Namand, Tarrade. Elle compte, avec maître Henri Chardon, un président de la chambre de Paris et, avec maîtres Robert Chardon et Jean Tarrade, deux présidents du CSN.


    Le 1er syndic est maître Jean Bourdel, notaire de 1920 à 1955. Il succédait à maître Émile Bourdel, notaire de 1892 à 1920. Son propre successeur est maître Alain Bourdel, notaire de 1995 à 1991.


    Le 2e syndic est maître René Gastaldi, notaire de 1921 à 1953. Il succède à maître Eugène Gastaldi, notaire de 1884 à 1921. Ses successeurs sont maître Jérôme Gastaldi, notaire de 1953 à 1985 puis maître Guillaume Gastaldi, notaire de 1982 à 2006.


    Le 3e syndic est maître Maurice Paillat, notaire à Choisy-le-Roi de 1926 à 1959. La cessation de ses fonctions, le 4février 1959, correspond à la date à laquelle son successeur, maître Yves Paillat, débute. Ce dernier exercera ses fonctions jusqu’en 1976.


    Le rapporteur est maître André Thibierge, notaire de 1926 au 13juillet 1949. Lui succède, depuis ce même 13juillet 1949 jusqu’en 1973, maître Claude Thibierge. De nos jours, l’étude est dirigée par maître Nicolas Thibierge.


    Le secrétaire est maître Ferdinand Pascault, notaire de 1924 au 7mai 1946. Maître Robert Pascault lui succède à cette même date et exerce jusqu’en 1978.


    Le secrétaire adjoint est maître Jean Blanchet, notaire du 22décembre 1921, date à laquelle il succède à maître Charles Blanchet, notaire depuis 1884, jusqu’au 3février 1960. Lui succède le jour-même maître René Blanchet, qui cesse ses fonctions en 1997. L’étude est aujourd’hui dirigée par maître Cédric Blanchet.


    Le trésorier est maître Raymond Bertrand-Taillet, notaire depuis le 24juillet 1929, date à laquelle il succède à maître Onesime Bertrand-Taillet, qui exerce jusqu’en 1961.


    Le bibliothécaire est maître Pierre-Marie Cottenet, notaire depuis le 15avril 1929, date à laquelle il succède à maître Louis Cottenet. Il devait exercer jusqu’en 1963.


    Cette chambre comporte neuf autres membres.


    Maître Jacques Delapalme est notaire jusqu’en 1964. Il succède le 3mars 1929 à maître Pierre Delapalme, qui cesse ses activités le même jour. Il avait débuté le 15janvier 1892, succédant à maître Émile Delapalme, qui avait lui-même débuté en 1861.


    Maître Robert Meunié assurait institutionnellement la liaison entre la chambre de Paris et le CGQJ. Notaire depuis le 4juillet 1929, date à laquelle il succède à maître Albert Meunié, maître Robert Meunié cesse ses fonctions le 4mars 1970. Lui succède maître Michel Meunié, qui cesse d’exercer le 24juillet 1997. Ce même jour succède à maître Michel Meunié, maître Hubert Meunié.


    Notaire depuis 1929, maître Édouard Delafon exerce jusqu’au 15janvier 1969. Lui succède à cette date maître Hubert Delafon.


    Maître Jacques Faroux, notaire jusqu’en 1965, succède le 7mars 1930 à maître André Faroux, qui avait débuté en 1902.


    Maître Jacques Régnier, notaire depuis 1931, exerce jusqu’au 28août 1963. À cette date lui succède maître Alain Régnier.


    Maître André Bellet, notaire depuis 1931, exerce jusqu’au 25septembre 1963. À cette date lui succède maître Jean-Marie Bellet.


    Source: Annuaire des notaires: chambre des notaires de Paris

    (en ligne), paris. notaires. fr.

    


    Mode de recrutement


    Cette endogamie est encore renforcée par le mode de recrutement retenu par la profession. Le rapport Rueff-Armand dénonçait, il y a cinquante-cinq ans, les modalités de délivrance du diplôme de notaire qui favorisaient l’entre-soi, dès lors que celui-ci était accordé par la profession: «Le diplôme d’aptitude exigé des aspirants aux fonctions de notaire est délivré à l’issue d’un examen professionnel, que le candidat passe devant ses futurs pairs, à l’échelon départemental. Cet examen est, parfois, l’origine de complaisances, qui pourraient être limitées par l’exigence d’un diplôme de licence en droit en sus de l’examen professionnel24.» Il faudra en effet attendre 1972 pour que la licence en droit soit exigée pour devenir notaire.


    La cooptation demeure encore de nos jours la voie privilégiée de recrutement des nouveaux notaires. En vertu de l’article47 du décret du 5juillet 1973 relatif à la formation professionnelle et aux conditions d’accès aux fonctions de notaire, «le procureur général recueille l’avis motivé de la chambre des notaires sur la moralité et sur les capacités professionnelles de l’intéressé ainsi que sur ses possibilités financières au regard des engagements contractés». Tout aspirant notaire doit, de nos jours, obtenir, préalablement à sa nomination, un rapport favorable émanant des instances professionnelles. À l’époque qui nous intéresse, il recevait un certificat dit «de bonnes mœurs et de capacité». Ainsi, aujourd’hui encore, le plus officiellement du monde, un candidat à la reprise d’un office, remplissant nécessairement la condition de diplôme et disposant nécessairement des ressources suffisantes pour réaliser l’acquisition, peut être efficacement tenu par la profession à l’écart de celle-ci.


    Une succession de scandales


    L’étude du notariat depuis ses origines amène à constater que son histoire est scandée par une succession de scandales. Spécialiste éminent de la profession, le professeur Ezra Suleiman pointe la difficulté d’apprécier l’ampleur des malversations qu’elle commet, en raison notamment des réticences des pouvoirs publics à divulguer toute donnée chiffrée25.


    Nous avons retenu pour point de départ de cet ouvrage le rapport du 22octobre 1910 sur la réforme notariale, établi par le député Émile Bender26.


    Les avertissements officiels n’ont pas manqué, depuis 1839. Le Garde des sceaux Dufaure, rompu à la pratique des affaires, dans sa circulaire du 19octobre 1876, fait appel aux Chambres de discipline pour seconder l’œuvre du gouvernement. Il éveille spécialement l’attention des Parquets sur la situation du notariat et les invite à prendre des mesures «pour rappeler les notaires à l’observation des règlements». Cet appel ne fut pas entendu.


    Onze ans s’écoulent, un autre Garde des sceaux, M.Férouillat, déclare que son attention a été appelée sur le grand nombre de poursuites disciplinaires exercées pendant l’année 1886 et suivies de 70destitutions. Il se demande si cette situation «n’aurait pas pour cause certaines lacunes déjà signalées dans l’organisation du notariat, telles que l’absence de contrôle régulier des fonds qui sont déposés aux mains des notaires». […] De 1880 à 1886, le chiffre des sinistres a atteint 62millions, en 1889, 103notaires ont dû être destitués ou contraints de céder [leur charge].


    [Selon les statistiques fournies par la Chancellerie, à compter de 1895, on] compte 419notaires condamnés, suspendus ou destitués (126suspensions, 86destitutions, 207condamnations pénales, soit une moyenne de 28 par an). [… D]ans toutes les régions, au Nord, comme au Sud, comme au Centre, c’est un bilan de ruine et de honte […] Ce qui rend la brutalité des faits relatés par les services compétents de la Chancellerie particulièrement inadmissible, c’est que les notaires ne sont pas seulement les conseillers et les dépositaires des familles, mais des fonctionnaires, investis par l’État d’un monopole pour les actes les plus importants de la vie civile27.


    Au sortir du premier conflit mondial, plusieurs notaires se trouveront impliqués dans des affaires de lotissements défectueux, mais également dans des fraudes aux indemnités de guerre28.


    Dans une lettre du 20avril 1934 adressée au garde des Sceaux, le procureur général près la cour d’appel de Paris écrit: «Depuis le début de l’année judiciaire 1933-1934, j’ai été amené à signaler à votre Chancellerie de multiples défaillances dans la gestion des offices notariaux de mon ressort.» Manifestement, ces signalements n’ont provoqué aucune réaction visible de la Chancellerie. Le procureur général poursuit:


    Quatre études ont dû être pourvues d’un administrateur provisoire, à la suite d’inspections qui avaient révélé d’importants déficits de caisse ou des irrégularités comptables donnant lieu de craindre pour la sécurité des dépôts des clients. […] Je sais enfin, de source officieuse, que des Chambres de discipline et la Commission de Contrôle au 2èmedegré tiennent pour suspecte la gestion de quelques notaires dont les écritures ont cependant l’apparence d’une parfaite régularité et contre lesquels, jusqu’à ce jour, aucun manquement grave n’a pu être relevé.


    Étant donné le rôle important que joue le notariat dans l’économie générale du pays, il m’a paru intéressant d’essayer de rechercher les causes et les remèdes d’un malaise qui mérite de retenir votre haute attention.


    Le haut magistrat pointe au titre des causes des désordres constatés le fait que «beaucoup ont une tendance […] à négliger de tenir une comptabilité et à confondre les fonds appartenant à leurs clients avec leurs fonds propres. […] Comme je vous l’ai signalé dans un rapport spécial en date du 2mars dernier, la perspective de recevoir un intérêt supérieur à celui que leur versent la Banque de France ou la Caisse des Dépôts et Consignations a déterminé nombre de ces officiers publics à avoir dans des Caisses régionales de Crédit agricole des dépôts trop élevés29».


    Devant la récurrence et l’importance des scandales financiers qui affectent la profession notariale, le rapport parlementaire d’Émile Bender avait envisagé, dès 1910, la mise en place d’une garantie collective.


    Il faut toutefois attendre un nouveau scandale, celui dit «de Lasternas30», pour qu’en 1934 le ministère de la Justice fasse «voter une disposition déclarant solidaires tous les notaires de France. [… Sont créées à cet effet une] Caisse Régionale de Garantie, à laquelle participent chaque année, au moyen de versements, tous les notaires d’une même Cour d’appel [et une] Caisse Centrale de Garantie, à laquelle participent, au moyen d’un autre versement, tous les notaires de France31». Cette responsabilité collective existe encore de nos jours. Il est singulier qu’une profession préfère, littéralement, payer pour pouvoir préserver en son sein les brebis galeuses, plutôt que de les écarter. Le notariat est parvenu à faire admettre aux pouvoirs publics que «la solidarité justifie une certaine cooptation32».


    La situation atteint à la veille du conflit un tel niveau d’irrégularités que le président de la chambre de discipline de l’Ariège finit par alerter les plus hautes autorités politiques sur la nécessité d’une intervention de la part des pouvoirs publics pour assainir la profession:


    Après la COUR de LYON,


    Et la COUR de MONTPELLIER,


    Voici encore la COUR de BORDEAUX après les grands sinistres qui provoquèrent le décret du 16MARS 1931 et la loi du 25JANVIER 1934.


    Demain s’ouvrent de pénibles débats aux Assises de l’ARIÈGE […]


    Aussi pour l’apaisement et la réhabilitation de notre institution qui agonise,


    Je vous adjure, Monsieur le PRÉSIDENT du CONSEIL, de ne plus différer les premières mesures de contrôle que j’ai eu l’honneur de soumettre à la CHANCELLERIE ou toutes autres inspirées du même esprit pour le contrôle effectif de la CAISSE33.


    Voici, décrit de l’intérieur de la profession, l’état de délabrement moral du notariat français au moment où la guerre éclate.


    Une grande proximité avec les pouvoirs publics


    Le notariat, en France, présente ce paradoxe apparent d’être une profession affectée, tout au long de son histoire, par les scandales et, dans le même temps, de bénéficier continûment d’une très grande proximité avec les pouvoirs publics34. Jean Rioufol et Françoise Rico se réjouissent qu’il «fonctionne aussi bien dans des régimes totalitaires que dans des régimes libéraux35». La raison de cette adaptation réside dans la circonstance que les notaires ont systématiquement fait le choix du gouvernement en place, quel qu’il soit. C’est ainsi que les notaires prendront attache avec le nouveau pouvoir dès les premières heures de Vichy et, plus tard, identiquement, à peine la Libération intervenue.


    Nous pourrons nous convaincre de cette réalité: les relations nouées par les notaires avec l’appareil d’État traversent sans en être affectées les époques et les régimes politiques. C’est ainsi que, le 16novembre 1944, le président du Conseil supérieur du notariat (CSN) s’assure auprès du directeur des Affaires civiles que, dans la formule exécutoire figurant au pied des actes notariés, il y a lieu de substituer à la formule «Le Maréchal de France, etc.», en vigueur depuis la loi du 16juillet 194036, la formule «Le Président de la République Française, etc.37».


    Les étroites relations des notaires avec le ministre de la Justice dès l’instauration du régime de Vichy


    Après une brève station à Tours et au château de Cangé en Touraine (10juin), puis à Bordeaux38 (14juin) et Clermont-Ferrand (29juin), le gouvernement se fixe enfin à Vichy le 1erjuillet 1940. Maître André Oudard, président de la chambre des notaires de la Seine, s’y rend séance tenante en délégation. «Le 8juillet, ils sont reçus dans le chalet réquisitionné où le ministère de la Justice est médiocrement campé. Le Ministre, M.le Premier Président Fremicourt qui les a souvent vus les accueille avec son habituelle courtoisie.» Après avoir exposé qu’il n’est ministre qu’à titre très transitoire, «[il engage] ses visiteurs à rentrer chez eux pour y attendre les instructions de son successeur ou de la Chancellerie […]. Le Rapporteur seul d’abord, en compagnie du Président revenu le 20juillet, maintiennent un contact permanent avec le Ministère de la Justice39.» Comme on le voit, la succession à la République d’un régime autoritaire n’affecte nullement les excellentes relations nouées entre les représentants de la chambre des notaires de Paris et le sommet de l’appareil d’État.


    Une délégation de notaires de province, à laquelle s’est joint maître Charles Collet, futur président de la chambre des notaires de Paris, est reçue deux jours plus tôt par le nouveau garde des Sceaux. «Ils rapportent de leur réception une bonne impression, M.Alibert40, quoique en possession de son fauteuil ministériel depuis seulement cinq ou six jours, leur a dit que le statut actuel du Notariat ne serait pas modifié par les projets en cours d’examen41…»


    La bonne impression des représentants du notariat, provincial de même que parisien, est donc imprimée par un homme «connu pour son attitude expressément antisémite et proche de l’Action française, mouvement d’extrême droite, royaliste, nationaliste et antisémite42» qui se trouve être l’un des auteurs du premier statut des juifs43. Ajoutons, avec «Philippe Serre, l’un des courageux opposants au régime, [qu’]“Alibert44 était un juriste remarquable qui a très mal agi […]. Il était un des fripons de Vichy”45». Ce dont finira d’ailleurs par convenir le maréchal Pétain lui-même46.


    La préservation de l’excellence de ces relations au lendemain du rétablissement de la légalité républicaine


    Le rétablissement de la République en 1944 ne devait pas autrement modifier les relations entretenues par le notariat avec l’appareil de l’État. Voici la requête du président du CSN au directeur des Affaires civiles: «Je me propose de fixer [l’assemblée du CSN] au 18janvier 1945 et vous demande si vous donnez votre approbation à ce projet.


    Certains de nos confrères auront certainement des difficultés à faire le voyage et je me permettrai d’avoir recours à vous pour vous demander de leur délivrer des ordres de mission qui faciliteront leur déplacement47.» Le signataire de cette lettre, maître Jousselin, ayant été désigné par Vichy pour exercer les fonctions de président du CSN, il est permis de douter de la fermeté de ses convictions républicaines48. Le gouvernement provisoire, en charge du rétablissement de la légalité républicaine, ne semble pas attacher à cette circonstance la moindre importance.


    Quelques semaines plus tard, la direction civile du ministère de la Justice répond favorablement à la proposition du président du CSN: «Vous avez bien voulu, le 11janvier 1945, me manifester votre désir de me présenter quelques-uns des membres du bureau de l’Assemblée du Conseil Supérieur du Notariat et me demander une audience. J’ai l’honneur de vous faire connaître que je vous recevrai bien volontiers le 17Janvier courant49. »


    En 1946, le notariat peut se prévaloir de l’appréciation élogieuse du garde des Sceaux à son endroit: «Nous savons qu’il n’entend pas se désintéresser du sort des officiers ministériels notamment celui des notaires lesquels, il nous l’a dit lui-même, sont des relais de confiance utiles au Pays50.» En 1948, le président du CSN écrit au directeur des Affaires civiles pour exposer que le notariat a décidé d’apporter bénévolement son concours à une réforme du droit de l’enregistrement «en raison de l’excellence des rapports traditionnellement entretenus entre l’administration de l’Enregistrement et le notariat51». Le 28février 1955, le garde des Sceaux adresse au vice-président du Conseil d’État «un projet de décret modifiant le décret du 19Décembre 1945 portant règlement d’Administration Publique pour l’application du statut du notariat […]. C’est à la demande du Conseil Supérieur du notariat que cette réforme a été envisagée52». Cette dernière lettre est importante en ce qu’elle révèle que le droit applicable à la profession est très largement l’émanation de la profession elle-même.


    Formellement, lorsque les représentants du notariat désirent un rendez-vous à la Chancellerie, ils n’hésitent pas à en proposer eux-mêmes la date53. Cette pratique pourrait paraître anecdotique si elle ne révélait le type singulier des relations entretenues par les notaires avec les pouvoirs publics. Le CSN ne se prive pas de réclamer au ministère de la Justice un compte-rendu de l’avancée de ses travaux: «Nous vous serions obligés de bien vouloir nous faire connaître la suite que vous entendez réserver à l’envoi que nous vous avons fait le 7août 1950 du projet de Décret54.»


    Les années ont passé sans que rien ne change. Le notariat en tant que profession sait de nos jours encore pouvoir compter sur le soutien inconditionnel de la classe politique (voir ci-après, «Les notaires et les politiques»), notamment pour neutraliser la volonté de réforme de Bruxelles55. Éric de Montgolfier évoque avec ironie «les propos ministériels tenus lors [des congrès annuels des notaires,] assez révélateurs, donnant souvent aux autorités gouvernementales l’occasion de savoureuses capitulations devant une profession réunie pour les recueillir56».

    


    Les notaires et les politiques


    Maître Benoît Renaud, président du CSN de 2010 à 2012, se félicite que «l’État français [sic] via la Chancellerie et le ministère des Affaires étrangères [ait] toujours été un soutien fidèle du notariat».


    Source: Benoît Renaud, entretien, JCP N, 12novembre 2010,

    p.22, n°1344.


    Lors du CIIIecongrès des notaires, Rachida Dati devait assurer le notariat que les services de la Chancellerie étaient «aux côtés des notaires aussi bien à Bruxelles qu’à Paris».


    Source: Droit & Patrimoine n°171, juin 2008, p.16.


    «Soyez assurés que rien ne saurait ébranler ma confiance dans l’avenir du notariat», n’hésite pas à affirmer Michèle Alliot-Marie lors de la séance d’ouverture du CVIecongrès des notaires.


    Source: Defrénois n°12/10, p.1303.


    Michel Mercier affirme que «la compétence des notaires, garantie par un haut niveau de qualification et une formation renforcée tout au long de leur carrière, et l’existence d’un corpus déontologique et de règles strictes en matière de détention de fonds, grâce au rôle central de la Caisse des dépôts et consignations, sont autant de raisons qui expliquent la confiance de nos concitoyens en leur notaire».


    Source: Defrénois n°12/10, p.1304.


    Christiane Taubira ne marquera pas son passage Place Vendôme par la moindre inflexion à ce discours convenu.


    Source: vidéo publiée sur le site officiel du ministère de la Justice, «Christiane Taubira au congrès des notaires» (en ligne),

    justice. gouv. fr.

    


    L’attention des pouvoirs publics a pourtant été régulièrement attirée sur les incertitudes juridiques affectant le «droit de présentation57» précédemment cité, violant frontalement les principes affichés par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen58. Cette évidence avait été relevée au fil du temps par nombre de juristes. Pour l’éminent constitutionnaliste François Luchaire, «il est difficile de considérer comme une propriété le droit reconnu aux titulaires de certaines offices de présenter leur successeur [… L]a présentation est simplement l’une des conditions de la nomination par la puissance publique à certaines charges ou offices ministériels59».


    Un extrait de la circulaire du 21mai 1976 montrait l’extrême embarras de la Chancellerie tentant de justifier la préservation de ce droit:


    Une circulaire de la Chancellerie, en date du 14août 1946, a précisé les règles à suivre pour la constitution des dossiers de cessions d’offices publics et ministériels.


    Par ailleurs, il a toujours été admis par la doctrine et la jurisprudence – encore que l’article91 de la loi du 28avril 1816 ne l’ait pas expressément spécifié – que le droit de présentation comportait au profit du cédant ou de ses ayants droit, une contrepartie financière ou économique. C’est ce qu’on a coutume d’appeler la finance de l’office. Mais cette finance, en réalité, ne représente pas la valeur du droit de présentation – qui est incessible par définition puisqu’il est un des attributs de la fonction d’officier public ou ministériel – mais celle de l’engagement pris par le cédant d’user de son droit de présentation en faveur du cessionnaire60.


    Le directeur des Affaires civiles et du Sceau déclarait en 1983 devant le Syndicat national des notaires: «Ce n’est pas ici le lieu de faire l’historique de cette institution vénérable mais, vous en conviendrez, quelque peu obsolète qu’est le droit de présentation61.»


    Signe particulièrement éclatant du soutien inconditionnel dont bénéficie de nos jours encore le notariat de la part des pouvoirs publics, bien que le «droit de présentation» soit contesté sur les plans juridique, de la science politique62 et de l’économie63, le Conseil constitutionnel64 a tranquillement affirmé, davantage que démontré, fin 2014, que la privatisation d’une profession au profit de quelques beati possidentes ne heurte nullement à ses yeux les idéaux de la République. Rejetant le recours d’un diplômé notaire, qui attaquait le droit de présentation au moyen d’une QPC, cette instance justifia sa décision par des arguments, à notre sens, fort peu convaincants.


    Le notaire pris individuellement bénéficie également des plus hautes protections. Maître Gilles Rouzet fournit cette information en forme d’aveu: «L’usage veut que le parquet sollicite l’avis préalable du président de la chambre sur le bien-fondé de la plainte pour apprécier la nécessité de poursuivre ou de classer sans suite65. »


    [Durant les années1960], il était courant d’entendre un président donner du «Monsieur» à un industriel escroc poursuivi pour banqueroute et interpeller sèchement par son nom un chômeur qui avait volé dans un supermarché.


    Un jour comparaissaient à la même audience un notaire prévaricateur qui avait détourné l’argent de ses clients et un pauvre hère accusé de se livrer aux joies faisandées de la drogue. Le magistrat qui présidait le tribunal aborda l’officier ministériel en ces termes de bon ton:


    – Comment imaginer, mon cher maître, qu’un homme tel que vous puisse se trouver en si fâcheuse position?…


    Quand arriva la seconde affaire, il s’adressa sèchement à l’autre prévenu, minable dans son costume élimé:


    – Comment, c’est encore vous, Artaud! Décidément, vous êtes incorrigible!


    Il l’était effectivement. Il était aussi Antonin Artaud, un des plus grands de nos poètes66.


    La position de maîtres Collet et Oudard, représentants éminents de cette profession qui n’admet en son sein aucune voix dissidente, est que la période de l’Occupation «fut émouvante et passionnante à tous les points de vue67». À ce jour, le notariat continue de donner à voir une image totalement lisse, mais absolument fausse de son passé. Dans le même temps, les notaires persistent à refuser de faire la lumière sur la réalité des ventes des biens appartenant à leurs concitoyens juifs de même que sur le devenir des valeurs qui leur avaient été confiées par les mêmes et font obstacle aux recherches menées sur ce sujet.


    C’est à l’implication massive du notariat dans «l’aryanisation économique», de même qu’à une tentative d’explication de l’assourdissant silence qui plane encore de nos jours sur le passé de cette profession particulièrement protégée par les pouvoirs publics, que ce livre est consacré.
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